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INTRODUCTION
Paris, Juin 2014

***

J'ai commencé mon stage le 22 Mai 2014 à l'Institut Coppet. C'est un stage de recherche et j'ai travaillé en tant que chargée de recherche sur les questions monétaires et bancaires et leur étude par les grands économistes français du passé. J'ai participé à l'écriture de plusieurs articles sur les idées monétaires et bancaires d’économistes comme Jean-Gustave Courcelle-Seneuil (1813-1892) ou Frédéric Passy (1822-1912), ainsi qu’un sur le contexte de l’œuvre économique de Turgot (1727-1781).
L'Institut Coppet a été créé en Octobre 2010 sous la forme d'une association loi 1901. L'activité principale est de diffuser des livres, des extraits, des articles, et des traductions de textes relatifs à la tradition française en science économique. Cette tradition, qui souffre aujourd’hui d’être méconnue, est représentée par des économistes comme Frédéric Bastiat, Jean-Baptiste Say, Anne Robert Jacques Turgot, Yves Guyot,  Sébastien Le Prestre de Vauban, Condillac, ou Gustave de Molinari. L'Institut Coppet a pour mission de participer à la renaissance de l'école française d'économie politique par un travail éducatif et de pédagogie.
Dans mon travail en tant que chargé de recherche, la première étape fut de rassembler toutes les informations concernant le sujet de recherche de la semaine ou du jour. En second lieu, j'ai analysé ces informations pour bien comprendre la question dans ses moindres détails. Enfin, j'ai rédigé mon article en et mon maitre de stage l’a corrigé avant publication. À ce jour, j’ai publié trois articles : «  Les Chinois de Turgot », « La pensée monétaire de Frédéric Passy » et « Jean-Gustave Courcelle-Seneuil ».


LA TRADITION FRANCAISE
ET LA QUESTION DES BANQUES

     Depuis sa première formulation, à l’époque de Vincent de Gournay, du marquis d’Argenson, des physiocrates, et de Turgot, l’idée du « laissez-faire » a conservé en France une vraie vigueur. Elle a même joué un rôle structurant pour la pensée économique française. 
 Poursuivie par Jean-Baptiste Say, la tradition française s’épanouira au milieu du siècle, dans ce que David Hart appellera l’ « âge d’or du libéralisme français », avec Charles Dunoyer, Frédéric Bastiat, Gustave de Molinari, Henri Baudrillart, Michel Chevalier, et tant d’autres. 

     Du point de vue de l’analyse de l’activité bancaire, cette tradition fut soutenue par plusieurs auteurs. Le premier fut Charles Coquelin. Né à Dunkerque en 1802, cet économiste libéral proche de Frédéric Bastiat et d’Horace Say, co-fondateur du Journal des Economistes, et co-éditeur du Dictionnaire de l’économie politique (1854), Coquelin fut surtout connu pour ses travaux sur les banques. Après un article remarqué de la Revue des Deux-Mondes, Coquelin approfondit sa défense de la liberté des banques dans Du Crédit et des Banques, qui parut en 1848. 
 Dans cet ouvrage, inspiré par l’intuition du laissez-faire, qu’il poursuivi avec une grande énergie, Coquelin se positionnait en faveur d’une libéralisation complète de l’activité bancaire. 
 Il souhaitait l’abrogation des lois limitant le taux de l’intérêt ainsi que la fin du monopole de la Banque de France. Tandis que l’ouverture d’une banque était encore soumise à autorisation, et son activité soumise à de fortes restrictions réglementaires, l’économiste français affirmait sa position avec vigueur :

« Peut-être aussi, pour accélérer le retour du crédit, serait-il nécessaire d'abroger la loi qui fixe le taux de l'intérêt, loi fâcheuse dans tous les temps, et qui devient en ce moment funeste ; mais ces dernières mesures sont comme les corollaires de l'autre. Que les Français puissent, usant d'un droit fort naturel d'ailleurs, exercer comme ils l'entendent, soit isolément, soit en compagnies, le commerce de banque, de change et d'argent : voilà le principe dans toute sa latitude, tel qu'il doit être compris et proclamé. À cette condition, mais à cette condition seulement, le commerce et l'industrie répareront leur ruine, et se relèveront plus forts, plus vivaces, qu'ils ne l'ont été dans aucun temps. » 
 

     Même sans introduire l’expression Banque Libre, qui sera inaugurée par Courcelle-Seneuil quelques années plus tard, Charles Coquelin plaçait enfin la question de l’organisation du système bancaire au centre des préoccupations. Il faisait même de sa réforme de libéralisation une exigence centrale en vue du progrès de l’activité économique en France.

     L’économiste français qui poursuivit son travail, Jean-Gustave Courcelle-Seneuil, n’ajouta que la force du radicalisme à ces premières analyses. Le caractère indésirable d’une autorité de contrôle des banques avait déjà été aperçu par son prédécesseur ; Courcelle-Seneuil en fit un argument scientifique fondamental. 
 Appuyé tant sur des raisonnements théoriques classiques, comme la supériorité de la libre initiative sur la coercition étatique, et de la concurrence sur le monopole, que sur l’argument historique de l’existence et du succès des banques libres en Écosse, aux États-Unis et ailleurs, Courcelle-Seneuil fournit à la cause de la liberté des banques une défense audacieuse. 

     Pour autant, même dans une France où le principe du laissez-faire avait fait son chemin, et formait la base des convictions des économistes libéraux, l’idée d’un fonctionnement purement concurrentiel, c’est-à-dire purement déréglementé, des banques commerciales, n’a pas obtenu un accord unanime. Dès l’époque de Courcelle-Seneuil, des économistes libéraux de très haute volée comme Rossi ou Wolowski furent tous deux des adversaires de la Banque Libre. De tous côté s’éleva un vrai scepticisme sur la possibilité d’une liberté absolue des banques, qui pourrait nous interroger sur la possibilité d’une assurance libre.

     En 1853, Courcelle-Seneuil fut nommé professeur d’économie politique à l’Université de Santiago au Chili et servit de conseiller spécial dans l’implémentation d’une réforme du système bancaire chilien. Il travailla à la transition entre un système de réserve à 100%, avec une monnaie métallique, et sans banque centrale. La réforme introduisit un système de banques libres qu’une inflation galopante fit s’effondrer en moins de cinq années. Les causes de cet échec ne sont pas certaines. Georges Selgin a notamment signalé l’intervention étatique, par exemple concernant la parité entre l’or et l’argent ; quand Jésus Huerta de Soto pointait du doigt l’exemple d’une défaillance dans le fonctionnement naturel des banques libres. 

     Henri Cernuschi (1821-1896), économiste d’origine italienne et alors président de la Banque de France, se positionna en défaveur de la liberté des banques. Adolphe Thiers indiqua que « deux banques à côté l’une de l’autre sont entraînés à s’autodétruire ; c’est une rivalité mortelle. L’expérience et la science ont condamné cela comme une folie. » Pellegrino Rossi ajoute : « La libre concurrence en matière de banque est un danger que ne peuvent tolérer les lois d’un peuple civilisé. » Une « folie », un « danger », les mots sont forts. Le débat sera vif, y compris, et peut-être surtout dans les colonnes du Journal des Economistes.

     Victor Modeste, un économiste libéral de premier rang écrivit dans les colonnes du Journal des Economistes que de la monnaie papier émise par un organisme privé était essentiellement de la « fausse monnaie ». 
 Cette attaque ne resta pas sans réponse, puisqu’en cette même année de 1866, le camp de la Banque Libre répliqua par l’intermédiaire de Courcelle-Seneuil, Gustave de Puynode, et Théodore Mannequin. 

     A part le problème de la nature de la monnaie, ce débat porta notamment sur le fait de savoir si des banques opérant librement seraient capables de faire face aux demandes de remboursement de la part des clients. Courcelle-Seneuil écarta le problème en indiquant que cela constituait un évènement à très faible probabilité. De fait, il s’exposa à une critique que lui adressa son contradicteur Victor Modeste, qui signalera que ce n’est pas une vraie solution si cette convertibilité n’existe que si elle n’est pas exercée. 

     Mais le débat, peut-être plus fondamentalement, était d’ordre éthique. Les partisans de la Banque Libre arguèrent en faveur de leur système parce qu’il reposait sur le respect de la liberté de commercer et de contracter. Leurs adversaires, à l’inverse, signalèrent l’immoralité des « réserves fractionnaires », c’est-à-dire d’une émission monétaire non couverte par des réserves à 100%. Victor Modeste, par exemple, qualifia ce système de frauduleux, et argua en faveur d’une pénalisation de la pratique. 

     Ce grand débat reste malheureusement peu étudié par les historiens de la pensée économique. Joseph Schumpeter, dans son classique, l’Histoire de l’analyse économique, ne le mentionne nulle part, pas plus que Mark Blaug, autre référence. 
 Murray Rothbard, par ailleurs connu pour avoir soutenu les réserves à 100% contre l’idée du Free Banking, sous-estime de beaucoup l’importance de ce débat, et ne le considère qu’en tant que “fascinating debate among the French laissez-faire thinkers on how to apply libertarian principles to the vexed question of banking.” 
 Fort heureusement, certains spécialistes, à l’instar de Vera Smith, qui y consacre un chapitre, ou des économistes récents, tels que Oskari Juurikkala, ont depuis étudié la question avec grand soin. 

     Après un oubli considérable de ces questions au cours de la fin du XIXe siècle et des trois premiers quarts du XXe – à l’exception du travail de Vera Smith, publié en 1936, au milieu d’un grand désert – le renouveau autour du Free Banking fut l’œuvre de Friedrich Hayek. En 1976, deux ans après avoir reçu le « Prix Nobel d’économie », Hayek mit de côté la rédaction du deuxième tome de son volumineux Law, Legislation and Liberty, pour publier du pamphlet sur la Dénationalisation de la monnaie, défendant la mise en concurrence des monnaies. 
 L’idée serait de supprimer le monopole public sur l’émission monétaire, d’autoriser des organismes privés à émettre de la monnaie, et aux individus d’utiliser la monnaie de leur choix. Reprenant en vigueur, le courant du Free Banking s’appuya sur les contributions de plusieurs économistes : dans l’ordre d’apparition, entre 1984 et 1993, Lawrence H. White, George Selgin, Steven Horwitz, et Kevin Dowd. 
Aujourd’hui, le mouvement est global. Même en France, nous comptons de nombreux représentants, dont Nathalie Janson. 

     Finissons cette présentation en indiquant que même au sein du courant libéral ou libertarien, les thèses du mouvement Free Banking sont loin de jouir d’une unanimité en leur faveur. Non seulement cela, mais une large frange des économistes libéraux (free-market economists correspondrait mieux) se sont positionnés en opposition aux idées du Free Banking. Ludwig von Mises, un auteur central dans la tradition libérale et « autrichienne » à la fois 
,  a exprimé de fortes réserves voire même une opposition marquée face à la liberté absolue des banques, malgré ce que des lectures partisanes par Selgin et White ont pu laisser entendre. 
 Murray Rothbard, autre personnalité influente du camp libertarien, considéra que tout système à réserves fractionnaires était essentiellement frauduleux et immoral. 
 Il fit même davantage pour s’opposer au mouvement du Free Banking : il essaya de saper leurs fondements même en critiquant leurs principaux arguments, comme par exemple leur exemple du succès des banques libres écossaises entre 1727 et 1845. 
 Plus récemment, Jésus Huerta de Soto et Guidö Hulsmann ont réitéré ces critiques, dans une perspective non strictement économique et financière, mais aussi juridique et morale. 



JEAN-GUSTAVE COURCELLE-SENEUIL  

Article rédigé pour l’Institut Coppet, par Me Nguyen,
 et corrigé par Benoît Malbranque, en juin 2014

Jean-Gustave Courcelle-Seneuil, le fils d’une grande famille du Périgord, est né le 22 décembre 1813 dans le petit village de Vanxains, en Dordogne. Adolescent, il travailla avec ses frères aux travaux agricoles de la ferme de son père, une activité qui laissera chez le jeune homme une marque indélébile, en lui enseignant la valeur et le pouvoir du travail. À dix-neuf ans il commença des études en droit, mais plus que les matières juridiques, il s’intéressa progressivement à la philosophie politique, puis à l’économie politique. 
     Il se fit journaliste à Paris, écrivant dans des journaux républicains, lui-même ayant été toute sa vie un ardent républicain. Mais il n’avait pas le goût de la politique et ne l’acquit jamais. Molinari dira même : « Quoiqu’il eût des convictions républicains très arrêtées, il n’avait aucun goût pour la politique. Ses qualités mêmes l’y rendaient peu propre. » [1]

     À cause d’un demi-succès dans la presse républicaine, Courcelle-Seneuil s’en revint en Dordogne pour travailler dans l’industrie, avant que l’attrait d’une vie littéraire ne le renvoie à nouveau à Paris.

     Il continua comme journaliste dans de nombreuses publications, dont le Journal des Economistes, ce qui le lia avec tous les économistes français de l’époque. Il collabora pendant quarante ans au Journal des économistes.

     En 1848, remarqué comme journaliste spécialiste des questions financières, il fut nommé Directeur de l’administration des domaines à titre provisoire.

     Rassemblant la matière qu’il avait formée après plusieurs années d’intense labeur comme journaliste économique, il prépara la parution de deux livres, qui parurent en 1853 et 1854. Le premier, qui fera une part de sa célébrité, et qui fut le premier essai d’une œuvre considérable, était consacré aux banques. Le Traité théorique et pratique des opérations de banque exposait en détail les mécanismes bancaires. Ce fut un grand succès, si bien qu’à la mort de l’auteur on en avait déjà écoulé huit éditions de 4 000 exemplaires chacun. La Nouvelle Revue le qualifia de « livre classique des gens d’affaire ». [2] Le second, qui parut en 1854, était un Manuel des affaires consacré à la jeunesse, pour mener les hommes engagés dans des opérations industrielles, agricoles ou commerciales, à le faire avec profit et utilité.

     Il quitta la France dès la proclamation de l’Empire et partit s’établir au Chili, fort d’une réputation déjà acquise. Le gouvernement chilien le nomma professeur d’économie politique à Santiago au Chili, et il fut employé parallèlement comme conseiller du ministre des finances. À ce poste, Courcelle-Seneuil mena la réforme du système bancaire, introduisant dans le pays un système de banques libres en supprimant toute réglementation et toute limitation sur l’émission de billets par des banques privées.

     C’est après l’expérience au Chili qu’il a publié son magnum opus, La Banque Libre. C’était un livre né non de la réflexion théorique et enrichi par l’expérience, mais né de l’expérience et enrichi par la réflexion théorique. C’était là, assurément, une démarche peu commune. « Au lieu d’étudier d’abord la théorie, dira Gustave de Molinari, il avait commencé par la pratique. C’est la pratique qui lui a fait sentir le besoin de la théorie et lui en a donné le goût. » [3]

     Le 14 juillet 1879, il fut nommé au Conseil d’Etat. Particulièrement assidu aux différentes séances, il fut l’auteur de nombreux rapports et de nombreuses propositions de loi, et participa à d’innombrables commissions, sur les sujets les plus divers. Dès ses premiers mois en charge de conseiller d’Etat, il rédigea notamment un « Rapport sur la loi des faillites » qui fut particulièrement remarqué. Il fut également l’auteur de la loi sur la conservation des monuments et objets ayant un caractère historique ou artistique, acceptée le 30 mars 1887. Illustrant ses convictions sociales, enfin, il fit également un rapport et un projet de loi sur la « Protection de l’Enfance Abandonnée ou Maltraitée ».

     En 1882, il fut nommé à l’Académie des Sciences Morales et Politiques, succédant à son ami Joseph Garnier, ancien directeur du Journal des Economistes. Les marques de reconnaissance continuèrent d’affluer puisqu’il fut par la suite Doyen du Conseil d’Etat et officier de la Légion d’honneur.

     À côté de ses deux principales publications, La Banque Libre et le Traité théorique et pratique de l’économie politique, Courcelle-Seneuil fut aussi un traducteur. Avec l’aide de H. Dussart, il traduisit le Traité d’économie politique de John Stuart Mill, et il fournit seule une traduction française de la Richesse des Nations d’Adam Smith. Pour lui, c’était là de nouvelles manières de se rendre utile, et de défendre les idées qui étaient les siennes : celles de la liberté individuelle, de la propriété, et de la responsabilité individuelle.

     En 1872, il résuma d’ailleurs son engagement dans une liste : « Liberté individuelle, liberté religieuse et philosophique, liberté des cultes, liberté de réunion et de discussion orale ou écrite, liberté de l’enseignement, liberté du travail, des échanges et des contrats, respect et défense de la propriété acquise par le travail, l’échange et l’héritage légitime, administration des intérêts locaux par des habitants des localités, réduction de l’armée permanente, armement de la nation, suprématie du pouvoir législatif, et indépendance réelle et complète du pouvoir judiciaire. » [4] D’une manière générale, il était partisan d’un Etat minimal, étant convaincu que « l’État ne doit au peuple que l’ordre, la paix, et la garantie des droits. » [5]

     Quelques mois avant sa mort, il publia des Études morales et politiques sur la société moderne, qui résumaient les idées qu’il avait développées durant toute son existence. Selon ses propres dires, rapportés par René Acollas, ce livre fut « son testament intellectuel, l’introduction à une série d’ouvrages que non seulement l’âge ne lui permettait pas d’entreprendre, mais pour lesquels la vie d’un homme ne peut suffire. » [6]

     C’est la maladie qui l’a enlevé à la scène des économistes, qu’il avait tant secoué avec ses idées hétérodoxes. Il est mort admiré de tous le 29 juin 1892.

     Ses obsèques eurent lieu le 1er juillet à 10 heures dans sa maison, au 70 rue de l’Assomption à Paris. A côté de Léopold Courcelle-Seneuil, le fils de l’illustre économiste défunt, étaient présents notamment Gustave de Molinari, Léon Say, Yves Guyot, Maurice Block et André Liesse, ses collaborateurs de toujours. Il fut enterré au cimetière de Grenelle.

     Durant les quelques cinquante années de sa carrière d’économiste, Jean-Gustave Courcelle-Seuneuil n’a jamais cessé de se faire le porte-voix de l’idéal de paix et de liberté. Modeste et travailleur, il n’avait pas eu peur de remettre en cause les idées communes des économistes de son temps, dont beaucoup étaient ses amis, pour contribuer au développement de la science. « Infatigable remueur d’idées », selon les mots d’Edouard Millaud[7], il fut néanmoins reconnu et admiré par ses pairs, qui respectèrent toujours ses idées et admirent toujours sa connaissance approfondie des questions de crédit, de monnaie et de banque, quoique sans s’y accorder pleinement.

     Par sa contribution historique, estimera ce bon juge qu’était Gustave de Molinari, Courcelle-Seneuil mérite de figurer au panthéon des grands économistes français. « Courcelle-Seneuil a été et restera un des maîtres de l’économie politique, et le digne continuateur des Turgot, des Jean-Baptiste Say, des Dunoyer, des Bastiat. » [8]

NOTES
_____________________
[1] Gustave de Molinari, « Discours à l’occasion de la mort de J.-G. Courcelle-Seneuil, Journal des Economistes, Série 5, Tome 11, Juillet-Septembre 1892, p.80

[2] René Acollas, « Un sage au XIXe siècle : Jean-Gustave Courcelle-Seneuil (1813-1892) », Nouvelle Revue, 1892

[3] Gustave de Molinari, « Discours à l’occasion de la mort de J.-G. Courcelle-Seneuil, Journal des Economistes, Série 5, Tome 11, Juillet-Septembre 1892, p.80
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LA PENSEE MONETAIRE DE FREDERIC PASSY

Article rédigé pour l’Institut Coppet, par Me Nguyen,
 et corrigé par Benoît Malbranque, en juin 2014

     Frédéric Passy est un économiste français du XIXe siècle qui est resté célèbre pour sa défense de la liberté et de la paix, qui lui valut de recevoir le tout premier prix Nobel de la paix de l’histoire, en 1901. Issu d'une famille orléaniste déjà auréolée d’une grande gloire dans la science de l’économie politique, grâce notamment à son oncle Hippolyte, Frédéric Passy donna des cours et conférences d'économie politique dans plusieurs universités françaises, comme Bordeaux ou Montpellier. Contributeur fidèle du Journal des Economistes, il fut l’un des piliers de l’école libérale en économie politique, de ses premières contributions en 1857, jusqu’à sa mort en 1912, à l’âge de 90 ans.

     Dans ses cours, donnés entre 1860 et 1865, Frédéric Passy accorda aux questions mo-nétaires une place enviable. Dans le plan des cours dispensés à Montpellier, pas moins de trois leçons, sur un total de vingt-huit, couvrent le thème de la monnaie, du crédit et du papier monnaie. En 1909, aux dernières heures de sa vie si prolifique, Frédéric Passy prit le soin d’exposer une dernière fois sa position sur cette question importante, dans un court ouvrage au titre énigmatique d’Histoire d'une pièce de cinq francs et d’une feuille de papier. Entre les deux époques, une même constance, un même engagement, dont nous essaierons de préciser les grandes lignes.  
***

     Si chez cet économiste de premier plan le problème monétaire joua toujours un rôle moindre que celui de la paix, l’attention qu’il y a prêtée mérite tout de même une évaluation rétrospective. Cette attention était née de la reconnaissance par Passy du grand nombre de conceptions fausses qui prévalaient encore à son époque, malgré le témoignage inlassable de l’histoire, et les admonestations, non moins inlassables, des économistes.

     Il est vrai que même si le sujet de la monnaie a intéressé toutes les nations depuis la naissance de la civilisation, sa compréhension pouvait paraître bien imparfaite. On ne comptait plus les guerres, les désolations, ou les attaques de la puissance publique contre les droits individuels, causées par des erreurs commises au sujet de la nature et de l’utilité de la monnaie. Louis Wolowski, économiste d’origine polonaise mais établi à Paris, et avec qui Passy avait des relations de famille
, écrivit bien ce fait : « Hostilités permanentes des nations, conflits commerciaux, altération des espèces, banqueroutes déguisées, assignats, papier-monnaie, haine du capital, plans chimériques de rénovation financière et sociale, telle est, la triste postérité d'une idée fausse au sujet de la monnaie ». 
 

    Si au fil du temps, indique Frédéric Passy, des idées fausses se sont développées sur la question monétaire, la raison en est qu’il s’agit là un sujet difficile et obscur. Ce fut le mérite de Frédéric Bastiat, l’un des maîtres de notre futur Prix Nobel, que de consacrer une partie de son talent et de sa verve littéraire pour éclairer ses contemporains, avec Maudit Argent, publié en 1849. Mais malgré ce « charmant pamphlet », estimera le futur Prix Nobel, un très large travail de pédagogie avait encore besoin d’être fait au tout début du vingtième siècle, et ce fut la raison de l’ouvrage de Passy.
La naissance de la monnaie

     Afin d’éclairer les concepts sur ce fameux sujet, Passy commence par expliquer comment naît l'échange, et pourquoi, à partir de l'échange, le besoin d’une monnaie apparaît. Selon lui, l'homme est avant tout « un animal qui échange » : il échange en fonction de ses besoins, afin d’obtenir ce dont il manque, en cédant des ressources qu'il possède suffisamment. Dans ses Cours de 1862 et à nouveau dans son ouvrage de 1907, Passy emprunte un extrait de l'une des fables de Florian, « L'aveugle et le paralytique », afin de rendre plus clair l'échange entre les hommes. L'aveugle a des jambes et le paralytique possède des yeux : l'aveugle sera le guide du paralytique et à l'inverse le paralytique sera le guide de l'aveugle. Ainsi échangent-ils leurs « biens » pour améliorer tous les deux leur situation. Cette fable illustre le fait que par l’échange, l'homme pourra garantir sa survie contre les difficultés. 

     L'échange entre deux hommes commence par les trocs de produits basiques, que l’un souhaite acquérir, et que l’autre souhaite céder. On peut parler de simple troc en nature. Mais cet échange n'est pas tout à fait parfait ; parfois, entre deux hommes, les besoins ne sont pas les mêmes. Il faut dans ce cas une tierce personne qui puisse leur donner ce qu'ils désirent, en servant d’intermédiaire ; il s'agit alors d’un troc circulaire. Mais comment ce type d'échange pourra-t-il intervenir lorsque de la distance ou du temps séparent les co-échangeurs ? La solution, indique bien Passy, est dans le recours à « une sorte d'équivalent, reconnu pour tel par tout le monde », une marchandise spéciale qui est la monnaie.

     Reste à savoir quelle marchandise employer pour cet usage. Pour le savoir, on peut se fier aux histoires de la monnaie, dont la meilleure, à l’époque où Passy écrivait, était celle de Germain Garnier. 
 Selon ces récits, il semble que le tabac et le blé ont été les marchandises les plus employées dans la plupart des pays du monde. Le tabac est une denrée présente dans de nombreux pays. En Amérique, comme par exemple dans l’Etat de Virginie, ainsi que l’a confirmé Édouard Laboulaye, homme politique français et aussi ami proche de Frédéric Passy, le tabac était utilisé comme principal moyen d’échange. Non loin de là, dans l’État du Massachusetts, c’est le blé qui fut choisi comme étalon monétaire.

    Pour un partisan de la monnaie marchandise comme Passy, ces faits sont d’importants signaux de ce que lorsque les hommes ont vu émerger le besoin de monnaie, ce fut toujours des marchandises, et d’abord les plus communes.

     Ce rappel historique, première étape de chacun des exposés monétaires de Frédéric Passy, est du plus grand intérêt pour notre économiste. Il est en effet important pour lui, comme pour tout théoricien, de faire reposer ses idées sur la base des réalités historiques. 

     Lui, le défenseur des monnaies marchandises, souligne donc cet usage général, mais ce n’est pas pour les présenter sous un jour entièrement favorable. Ces monnaies marchandises, qui ne sont pas encore des métaux précieux, ont de nombreux défauts. Elles sont fragiles, encombrantes à transporter, et difficile à conserver sans risque de détérioration.

    Or il s’avère justement que les métaux précieux, par leurs caractéristiques naturelles, disposent de ces avantages que les simples marchandises n’ont pas : d’où leur emploi progressif comme monnaie. Les métaux précieux, or ou argent, sont faciles à conserver sans risque, de par leur solidité ; ils sont aisément transformables en petites unités ; ils sont tout aussi aisément reconnaissables car de qualité uniforme ; enfin, de très petits et très légers morceaux de ces métaux renferment une grande valeur. Cette valeur, ils l’ont surtout de manière objective, et non pas légale : les métaux ont toujours une vraie valeur, puisque les hommes les désirent et en font usage. 

     Telles sont les raisons pour lesquels, selon Passy, les métaux précieux représentent parfaitement aux conditions pour constituer la monnaie. Rappelant les exigences que doit remplir une marchandise pour devenir une monnaie, notre auteur indique :

 « Il faut que ce soit un objet qui, par lui-même et à part toute intervention de la puissance publique, par sa nature propre, et par elle seule, c'est-à-dire par l'utilité réelle dont il est pour les hommes, par le sérieux et par la généralité des besoins auxquels il répond, soit accepté spontanément de tous comme ayant une valeur intrinsèque et indestructible. Il faut que ce soit une marchandise qui vaille comme monnaie sans doute, mais qui vaille d'abord comme marchandise, indépendamment de sa fonction monétaire. Il faut qu'avant d'être façonnée en pièces destinées à circuler, cette matière circule déjà en raison de cette valeur propre et reconnue. Et il faut que, le lendemain du jour où elle aura été transformée en disques monétaires, elle puisse, sans rien perdre de plus que le prix de la façon qui aura servi à la transformer de nouveau, être remise dans le commerce sous sa forme primitive, à l'état de matière brute, de pure marchandise, conservant encore, dans cet état, ses mérites et ses qualités essentielles d'équivalent. Eh bien ! les métaux, les métaux précieux, chacun doit le comprendre sans plus d'explication, répondent excellemment à cette condition. Et c'est ce que l'illustre Turgot exprimait en ces deux lignes d'une netteté achevée : Toute marchandise est monnaie et toute monnaie est d'abord marchandise. » 

     En d’autres termes, la monnaie doit d’abord et avant tout être une marchandise, et une marchandise que ses qualités intrinsèques en tant que marchandise rendent estimables aux yeux des hommes. Cependant, si la nature même de la monnaie et ses fonctions exigent que ce soient des marchandises qui soient utilisées, quel rôle reste-t-il pour la puissance publique ? Le choix d’une unité monétaire se fait-il sans lui, par le choix du marché seul ? 

Le rôle de l’Etat

     Dans ces conditions, quel doit donc être le rôle de l'État au sujet de la monnaie ? Selon Passy, le seul rôle que doit conserver la puissance publique, c’est « un rôle de protection et de sauvegarde, un rôle d'honnêteté, un rôle de police ». La définition de ce rôle est tirée de la reconnaissance de la fonction qu’a assumée l’État dans le processus de formation de la monnaie, ou plutôt dans celle qu’il n’a pas assumé : car si l’État peut confirmer la valeur de la monnaie, il ne peut pas faire cette valeur, et nulle part il ne l’a fait. L’État ne peut pas donner une valeur à une chose qui n’en a pas, et, en peu de mots, l’État ne crée pas la monnaie, il la constate.

« L'État ne fait pas la monnaie ; l'État n'institue pas la monnaie ; l'État ne donne pas à la mon-naie sa force et sa valeur, non : l'État représente la foi publique, témoin et sanction de la foi privée. Il reconnaît, après vérification, que tel morceau de tel métal précieux pèse tant, est au titre de tant ; et, en vertu de cette constatation régulièrement faite, il appose sur ce disque une empreinte, qui est en quelque sorte l'attestation collective de la société. C'est le passeport de la monnaie, et, pour parler comme Rossi, son certificat de bonne vie et mœurs : certificat qui, pour plus de commodité et de sûreté, fait corps avec elle et sans lequel elle n'est reçue nulle part. » 

     Ce rôle, qui consiste pour l’Etat à garantir la valeur de la monnaie, qui a émergé de manière spontanée, par le marché, et sans son intervention, est en phase avec l’enseignement de l’histoire, mais aussi avec celle des maîtres en économie politique. Aussi loin que l’on peut remonter, le français Nicole Oresme disait déjà « le prince ne fait que signer de l'impression honnête. » 

     Cette considération, bien que conforme aux idées des autres économistes, est néanmoins d’importance, car au lieu de placer uniquement leur marque sur les monnaies, les rois ont de tout temps abusé de leur pouvoir, et ont notoirement altéré la valeur de ces monnaies. Dès que les rois avaient des difficultés financières, ils diminuaient la valeur de la monnaie. La première conséquence, la plus grave, fut un appauvrissement général du peuple, de par le renchérissement de la masse des denrées. Une seconde conséquence fut l’incapacité à reconnaître la véritable valeur de la monnaie. De cela découla un moindre empressement à investir et à se lancer dans des opérations commerciales, la base sur laquelle elles porteraient étant sans cesse mouvement. De cela découla également la naissance des premières banques, qui débutèrent dans le but d'offrir une monnaie qui ne changerait pas de valeur, et qu’on appelait l'argent de banque. 

      L’intervention néfaste de l’État dans le domaine de la monnaie se poursuivit encore par la suite avec la découverte de l'Amérique, la découverte de ce nouveau continent ayant entrainé le développement de la doctrine erronée de la balance du commerce, aussi connue sous le nom de système mercantile ou mercantilisme.

     C’est pour autant au XVIIIème siècle que les manipulations monétaires furent le plus désastreuses. Les métaux précieux étant devenus très rares, et le recours à l’altération délibérée des monnaies très impopulaire, c’est l’utilisation du papier-monnaie qui fut regardé comme une divine échappatoire. En mars 1716, John Law, Écossais, arriva à convaincre le régent Philippe d'Orléans de développer l'utilisation du papier-monnaie au lieu des métaux précieux. Selon Law, la monnaie est « le moteur de l'économie ». Or les métaux précieux sont rares et peu maniables. Par conséquent, mieux vaut utiliser du papier-monnaie, dont le volume peut être réglé sur les besoins de l'économie nationale. Son plan économique et financier, qui avait pour but de faire sortir la France d’une période difficile, ne dura que quatre ans. En 1720, la banque de Law subissait une banqueroute suite à une crise de confiance et à une panique des actionnaires, qui demandèrent à convertir leurs billets.  
Que penser du papier monnaie ?

      En rappelant ces évènements avec quelques détails, Passy n’ignorait certainement pas que tant en 1856 qu’en 1907, beaucoup d'économistes étaient vivement opposés au papier-monnaie. « Tout papier-monnaie est une orgie du despotisme en délire ! » avait affirmé Mirabeau dans une envolée bien digne de lui. Et effectivement, Frédéric Passy n’est pas un grand partisan du papier monnaie.

     Il n’a aucun mal à reconnaître, cependant, que l’emploi du papier monnaie en lieu et place des métaux précieux, pouvait rendre la circulation plus aisée et moins coûteuse. Ces maigres qualités ne permettent pas de mettre en balance les avantages incontestables des métaux précieux. Ceux-ci rendent plus difficile, quoique bien sûr non impossible, la falsification et l’altération de la monnaie, qui constitue selon Passy « une violation flagrante de la foi publique ». Le papier-monnaie est également davantage une monnaie politique que ne le sont les monnaies métalliques. 

     La reconnaissance de ces avantages n’est pas pour Passy une base sur laquelle ériger une loi obligatoire. Il est conscient des avantages pratiques du papier monnaie, et n’entends pas l’interdire. Ce qu’il critique, cependant, c’est la tendance qu’ont eu les gouvernements à instituer des monnaies papier obligatoires en remplacement des monnaies métalliques,  en commençant ainsi par « nier la monnaie au lieu de s'appuyer sur elle. »

Le bon crédit et le mauvais crédit 


     Le crédit provient de et se matérialise par une relation financière entre le prêteur et l'emprunteur, relation qui suppose l'existence d'un objet demandé. Cet objet constitue d'une part la confiance du prêteur sur la personne qui est capable de rembourser la somme du prêt, et de l’autre le travail productif que l'emprunteur compte utiliser pour rembourser au prêteur. 

     Cette relation de crédit est à l’origine d’une création très réelle de richesse. Il est peut-être utile ici de citer les mots de Passy, tant cette notion de la productivité du crédit peut parfois paraître difficile à accepter, car difficile à comprendre.

« Le crédit peut beaucoup, et il fait une grande chose, une chose dont il est pour ainsi dire impossible de mesurer l'influence. Il met aux mains qui en ont le plus besoin et aux mains qui sont les plus aptes à les employer utilement les divers agents de la production et du travail. Il rapproche le grain de la main qui sait le semer, la farine de la main qui sait la pétrir, le lin de la main qui sait le tisser. » 

      Grâce au progrès du crédit, tous les besoins trouvent une réponse. On donne aux personnes actives les moyens de se lancer dans des opérations industrielles ou commerciales, ce qui les pousse à devenir utiles et profitables pour la collectivité.

     Mais ce phénomène bienfaisant, ce « bon crédit », n’est pourtant possible, souligne Passy, que si le crédit est autre chose que du simple papier, sans quoi il n’est ni transfert ni création de richesse.
Monométallisme ou bimétallisme

     Au cours de son existence, Passy a eu l’occasion de défendre de manière assez précise le système monétaire qui était selon lui le plus conforme aux principes de la science économique. Bien entendu, il s’agissait d’un système reposant sur une monnaie métallique, mais des précisions supplémentaires méritent d’être fournies. Passy les donna notamment lors d’un Congrès monétaire international organisé en septembre 1889. Ce sont ces idées que nous détaillerons ici.

     Un débat assez vif était né entre les partisans du monométallisme et ceux du bimétallisme. Les bimétallistes affirmaient que pour les besoins de la circulation, il était nécessaire d’introduire un second métal ou d’en développer l’usage. Ils demandaient en outre que la puissance publique établisse un rapport fixe entre les deux métaux. Les monométallistes, dont était Frédéric Passy, luttaient vigoureusement contre ces conceptions.

     Selon Passy, le monométallisme n’était ni conforme aux principes de la science économique ni aux leçons de l’histoire. L’idée que l’Etat puisse fixer une parité entre deux métaux, surtout, le révoltait. C’était souscrire au principe de la monnaie comme pur signe, qui avait provoqué tant de malheurs avec la Banque de Law ou les Assignats. C’était en outre vouloir réfuter ou corriger l’histoire des faits économiques, puisque les différents métaux ont connu de grandes mutations dans leur valeur, et qu’il était donc illusoire de vouloir les fixer dans une règle arbitraire, en leur fournissant une stabilité qui n’est pas dans leur nature. 

     Les deux camps réclamaient pour eux l’avis des grands maîtres de la science, les Newton, Locke, Smith ou Say, et jusqu’à leurs disciples d’alors. Cela n’empêchait pas le débat de se poursuivre avec une véritable intensité. Dans ce débat, Passy se positionna clairement. Il présentera ses idées lors de ce Congrès monétaire international auquel nous avons fait référence précédemment, et eut ces mots :

« Je suis en effet, messieurs, du nombre de ces obstinés, de ces incorrigibles que l’on combat ici avec tant de véhémence, avec tant de talent et d’érudition aussi, je me plais à le reconnaître, sous le nom de monométallistes, mais qui protestent contre cette appellation. Des monométallistes, c’est-à-dire des gens qui ne voudraient admettre dans la circulation monétaire qu’un seul métal, je n’en connais pas et je ne crois pas que personne en ait jamais rencontré, par une excellente raison, c’et qu’il ne peut pas y en avoir. Mais il y a, et j’en suis, des gens qui, en admettant l’emploi simultané de deux ou de plusieurs métaux, se refusent à admettre que deux de ces métaux puissent jouer à la fois le rôle d’étalon, et protestent contre la prétention de maintenir arbitrairement par la loi un rapport de valeur fixe entre ces deux métaux. » 

     Cet exposé nous éclaire sur le sens de l’opposition de Passy aux bimétallistes, opposition qui se retrouve en parfait accord avec ses principes tels qu’exposés précédemment. Passy n’est pas opposé à l’emploi de plusieurs métaux, et d’ailleurs il indique même que le nickel est une matière très propre à constituer une seconde unité monétaire.

     Ce à quoi Passy s’oppose, et s’oppose vigoureusement, c’est la prétention de faire intervenir l’Etat pour fixer et maintenir une parité entre deux métaux. La valeur de toutes les marchandises est variable par essence ; il est par conséquent impossible pour l’Etat d’assumer un tel rôle. C’est, selon les mots de l’économiste français, « vouloir faire violence à la nature ». 

     Au fond, la politique des monométallistes, c’est la politique de la déception : car l’Etat est incapable de rendre invariables des valeurs qui sont par essence variables, et d’organiser le monde économique comme s’il n’y avait pas de lois naturelles guidant les phénomènes économiques, ou comme si celles-ci ne s’appliquaient pas si par un décret on se croyait capable d’en suspendre l’application. 

     Pour finir, citons les mots de Passy, qui affirme bien les périls qui attendent les économistes s’ils prétendent confier à la puissance publique la mission de diriger les faits économiques. C’est sur cette prétention, et sa clarification par Passy, que nous achèverons cette présentation de la pensée monétaire de cet économiste.

« Cette prétention, messieurs, je vous demande pardon d’y revenir, mais c’est une considération qui à mon avis domine tout le débat, cette prétention, c’est la doctrine de la toute puissance de l’Etat. C’est cette idée que le monde économique est dans la main des gouvernements, et que les choses n’ont pas de lois naturelles. […] 

Ce qui s’est passé, ce qui se passe encore tous les jours dans l’ordre des sciences physiques, se passe également dans l’ordre des sciences économiques. On voit les hommes se tromper, ou l’on croit qu’ils se trompent ; et l’on conclut qu’il est nécessaire de les mettre à l’abri de leurs erreurs et de leurs fautes en leur donnant des lisières et en leur traçant leur voie. On imagine que des législateurs, des administrateurs, des savants, qui ont plus de lumières et qui sont, à ce qu’ils croient, plus désintéressés dans ces questions que le vulgaire, sauront mieux que les individus qui composent ce vulgaire, comment ils doivent exercer leurs professions, sur quel marché ils ont intérêt à vendre ou à acheter, à quel taux ils peuvent ou ne peuvent pas raisonnablement emprunter, quels engagements ils doivent souscrire ou s’interdire, en quelle estime enfin ils doivent tenir l’or ou l’argent, et sur quel pied il leur est utile de les échanger. Mais les faits mieux observés viennent démentir ces inductions téméraires et rabattre cette présomptueuse confiance. Ils montrent que, si les individus se trompent en détail, les prétendus sages, qui ne craignent pas de se substituer à eux, se trompent en gros, et que n’étant pas, comme les intéressés directs, personnellement responsables des conséquences de leurs erreurs, n’étant pas, comme ceux-ci, visiblement récompensés ou punis par le bon ou par le mauvais succès de leurs actes, ils ne sont pas comme eux et au même degré à cette école quotidienne de l’expérience dont les leçons coûtent mais profitent.

Et cela étant, la science à mesure qu’elle avance, la vraie science, prenant peu à peu la place de la fausse science, écarte les illusions, dissipe les préventions et dit aux administrations, aux gouvernements, tentés de substituer leur sagesse à celle des intéressés, dans l’ordre des intérêts privés : N’y touchez pas ; car chaque fois que vous y touchez, vous risquez de faire une faute et vous faites certainement une injustice. Vous commettez de plus une imprudence, et une imprudence qui peut vous être fatale à vous-mêmes, en vous faisant assumer une responsabilité qui ne vous incombe pas. 

Vous voulez vous faire bénir comme une providence, vous risquez de vous faire maudire comme une puissance malfaisante. C’est toujours l’histoire du curé dont parle Bastiat. Il avait persuadé à ses paroissiens que ses prières avaient la vertu de préserver leurs vignes de la grêle. Tout alla pour le mieux tant que les vignes furent en effet épargnées, mais au premier orage les paysans lui tombèrent dessus à coups de bâtons en lui disant que c’était sa faute. Combien de révolutions, messieurs, n’ont pas d’autre explication. Sans aller si loin et sans vouloir menacer les bimétallistes d’une guerre sociale, qu’ils me permettent de leur dire en terminant : Prenez garde, vous promettez la stabilité monétaire ; si vous ne l’obtenez pas, c’est à vous qu’on s’en prendra. Et vous ne l’obtiendrez pas, car vous lui tournez le dos. » 


CONCLUSION

Les études des économistes français du passé sur les questions de monnaie et de banque sont encore très intéressantes aujourd'hui. Les grandes idées de ces économistes, qui pour la plupart ont été écrit au XIXe siècle, ont toujours une vraie valeur, même si beaucoup pensent qu'elles sont démodées.
Aujourd’hui que l’environnement réglementaire se densifie autour des banques, la réflexion pionnière des économistes français sur le modèle de Banque Libre (un siècle plus tard, les économistes américains parleront de Free Banking) apparaît audacieuse et stimulante. D’un côté, dans l’actualité, les banques se plient aux exigences de l’AQR, piloté par la Banque centrale européenne, de l’autre, ces économistes affirment et prouvent que les banques fonctionneraient de manière plus efficace dans un système entièrement privé de toute réglementation.
Il y a quelques mois, l’actualité a été dominée par une innovation majeure en matière de monnaie, l’arrivée et le développement de monnaies alternatives telles que le bitcoin. Aujourd’hui, Monoprix se prépare à permettre à ses clients de payer avec cette monnaie virtuelle. Ce développement étonnant, les idées françaises de Banque Libre permettent aussi de les envisager. Ces économistes affirmaient en effet que les banques devraient être libres d’émettre leur propre monnaie et expliquaient pourquoi ce système fonctionnerait mieux que les monnaies uniques de l’Etat. 
Enfin, des sondages et études rappellent régulièrement le manque de formation des Français en économie. Je pense que le travail de l’Institut Coppet peut permettre de répondre à ce problème. Les Français auraient des raisons d’être fiers de leurs économistes et de les laisser leur enseigner les principes fondamentaux de la science économique.
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